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Services patrimoine et urbanisme       

Affaire suivie par : Marie Léger 

Tél. : 06 08 26 40 62 

Mail:patrimoine@mairiedebesse.fr 

N/Réf :BB/19. 

 

Pour diffusion : 

- les membres de la commission  

- direction générale des services. 

  

Compte rendu de la commission locale du 
Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Besse 

le 16 novembre 2022 
Présidence :  

● Monsieur Lionel Gay, maire  

Présents :  

Services de l’État : 

● Monsieur Régis Delubac, architecte des bâtiments de France, chef du service 

départemental de l'architecture et du patrimoine (UDAP), accompagné de madame 

Marlène Meunier (UDAP du Puy-de-Dôme). 

Collège des élus:  

● Monsieur Jacques Perron,  

● Madame Martine Mage,  

 

Associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en valeur du patrimoine : 

● Monsieur Philippe Robbes, représentant le CAUE du Puy-de-Dôme (architecte) 

● Monsieur Julien Majdi, Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne. 

● Madame Sylvie Roche, de l’association des Petites Cités de Caractère 

 

 

Personnalités qualifiées en matière de protection du patrimoine : 

● Monsieur Gilles Achard 

● Madame Émilie Estival 

● Monsieur Jacky Mage 
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Administratifs ville de Besse :  

● Madame Christine Veschambre, co directrice générale  

● Madame Marie Léger, responsable patrimoine 

● Madame Pascale Polliani, responsable de l’urbanisme  

 

 Ordre du jour : 

 

1) Installation des membres de la commission et vote de son règlement intérieur ; 

2) Modification n°1 du règlement 

3) Éléments contextuels soumis à la commission locale 

1- Installation des membres de la commission et vote de son règlement intérieur 

 

10h 00 : Le quorum étant réuni, la séance est ouverte par monsieur Lionel Gay. Le président et 

l’architecte des bâtiments de France rappellent le rôle de la commission locale du SPR.  

S'agissant d'une nouvelle composition de la commission depuis la réforme de la loi LCAP et son 

décret d'application ont imposé la commission locale. Il est procédé à la présentation de chaque 

membre présent.  

1) Mise en place de la commission locale et vote de son règlement intérieur : 

En premier, la commission locale procède au vote d'un règlement intérieur fixant ses conditions 
de fonctionnement, suivant un modèle proposé aux membres de la commission. 

L'attention des membres est attirée sur le caractère confidentiel des travaux de la commission. 

  Il est adopté à l'unanimité, annexé au compte-rendu 

 

 

2.  Règlement - modification n°1  

Historique :  

La commune possède une Zone de Protection du Patrimoine Architectural et urbain depuis 1992  

En 2015, la commune a lancé une procédure AVAP en même temps que la révision de son PLU.  L’AVAP n’a pas 

abouti en raison de manquements avec le Bureau d’Etude. 

Le règlement de la ZPPAU de 1993 est donc maintenu. 

La loi LCAP (Liberté Création Artistique et Patrimoine) de 2016 remplace les ZPPAU, ZPPAUP, AVAP et PSMV 

par un dispositif unique : le Site Patrimonial Remarquable (SPR). Ce système s’appuie sur les règlements 

antérieurs existants jusqu’à ce que la commune se dote d’un Plan de Valorisation de l’Architecture et du 

Patrimoine (PVAP).   

Exposé des motifs : 
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La présente modification doit permettre d’adapter ce règlement à l’évolution des matériaux disponibles, et 

rendre cet outil plus pédagogique et compréhensible pour le grand public et les services instructeurs. 

Le présent rapport de présentation, dans sa partie règlementaire, a pour objet d’apporter des modifications 

au règlement de la ZPPAU établi en 1993 afin de clarifier certains points. 

Présentation du projet de modification 

Seul le règlement est impacté par la présente modification de la ZPPAU, le périmètre de la ZPPAU reste 

inchangé.  

A noter que les parties débordantes des rayons de 500 mètres sont réactivées depuis la publication de la loi 

LCAP. 

Les ajouts au règlement initial sont annotés en rouge, les éléments supprimés sont barrés et surlignés en 

jaune.  

Les recommandations sont notées en bleu en dehors du cadre réglementaire. 

La proposition de règlement a été rédigée par Marlène Meunier et Marie Léger, comme suit :  

Les points à modifier sont :  

II – Zone de conservation du patrimoine architectural 

4.1 - C. Les parois enduites (page 19)  

4.1 - D. Les murs bardés (page 20) 
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4.2 Les toitures (page 25) 

 

 

 

 

4.4 Les menuiseries, fermetures et second-œuvre 

(page 31) 
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7. Les commerces et devantures commerciales (page 42bis) 
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III – Zone « d’abords immédiats » 

3. Travaux de restaurations des constructions existantes (pages 57-58) 
 

3.1 Ravalement et façades  
 

3.2 Les toitures (page 55) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



7/13 

4. Modifications ou adjonctions à des constructions existantes (pages 57-58) 

 

4.2 Les matériaux (page 60) 
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5. Les constructions neuves (page 62) 
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8.5 Les espaces revêtus (page 70-71) 
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IV – Zone « d’abords» 

3. Travaux de restauration des constructions existantes (page 75-76) 
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4. Modifications ou adjonctions à des constructions existantes (page 77) 

 

 

5. Les constructions neuves (page 78) 
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8.5 Les espaces revêtus (page 84) 

 

 
 

 

 

 Le règlement a été adopté avec une abstention. 
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3. Éléments contextuels soumis à la commission locale 

Lionel Gay, maire de Besse, évoque la nécessité de faire évoluer la cité de Besse et ne pas la 

figer avec des matériaux anciens. Il faut permettre à tous, selon leur budget, de pouvoir isoler, 

rénover leur logement. 

Le centre ancien doit être préservé au maximum. Les zones des abords et abords immédiats 

doivent permettre d’apporter plus de souplesse dans le règlement. La zone 3 s’étend sur le 

secteur pavillonnaire et il est complexe d’avoir un cadre aussi contraignant sur des 

constructions neuves. 

Le bac acier est un matériau fréquemment utilisé et pourquoi ne le serait-il pas sur les 

constructions récentes ? Quels matériaux modernes et peu onéreux peuvent pallier à l’usage 

des matériaux anciens qui ne sont pas accessibles à toutes les budgets (sur des constructions 

neuves, hors la cité historique) ? 

 

L’architecte des bâtiments de France évoque la nécessité de préserver dans le site patrimonial 
remarquable une certaine authenticité et qualité des matériaux locaux. 
Il insiste notamment sur l’importance de la conservation des couvertures traditionnelles en 
lauzes ou en ardoises épaisses qui font la spécificité des couvertures locales et contribuent à la 
qualité du SPR. Pour exemple, l’installation de panneaux photovoltaïques est tolérée au sol. 
L’introduction de matériaux de couverture plus « pauvres » de type « Toisite » ou « polytuile », 
n’est pas en accord avec les principes initiaux de la ZPPAU et contribueraient en zone d’abords 
et zone d’abords immédiats à appauvrir le paysage de couverture et la qualité architecturale des 
constructions ou futurs projets.  
L’utilisation du zinc ou matériaux imitation à zinc à joint débout, en couverture ou bardage pour 
des projets d’architecture innovants permet une nouvelle souplesse du règlement. 
Il est noté que l’acceptation de l’aluminium laqué et du PVC dans les deux zones d’abords est 
déjà un gage d’une certaine souplesse.   
 


